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ASSEZ D’INJUSTICES

Au mois de juillet le SMIC a augmenté de 5,8%. Les collègues qui touchent l’indemnité différentielle du SMIC espéraient légitimement une augmentation de celle-ci : et bien NON. Ils conserveront le même salaire et encore plus injuste : les nouveaux embauchés perdent 400 francs. Un agent adminstratif embauché au 1er juillet touche 1154,21 euros brut, alors que le même arrivé au 1er juin, touchait 1215,11 euros brut. C’est le cas des saisonniers par exemple, qui touchent moins en 2004 qu’en 2003 ! 

Quand le SMIC augmente, 

l’indemnité  diffé rentielle du SMIC diminue 

au Conseil Gé né ral : moins 400 francs

Les agents de la Fonction Publique qui ont un traitement de base inférieur au SMIC touchent une indemnité différentielle qui permet de rattraper le SMIC. Au 1er janvier 2000, quand nous sommes passés aux 35h, le calcul de cette indemnité était fait sur la base d’un SMIC 39h : normal. Pas de problème jusqu’en décembre 2001

En janvier 2002, un décret précise que le calcul doit se faire en référence à un SMIC 35h : totalement injuste. C’est comme si tous les salariés passés à 35h devaient subir une baisse de salaire baissé de 10% ! La Fédération CGT des Services Publics avait alors protesté auprès du gouvernement (voir au verso). Un véritable tour de passe qui maintient les salaires les plus bas de la fonction publique au niveau du Smic le plus bas !

Ce décret n’a pas été appliqué au Conseil Général jusqu’en juin 2004, pourquoi le serait-il aujourd’hui ? Au nom de l’égalité de traitement, pourquoi deux personnes du même grade, faisant le même boulot seraient-elles payées différemment ?

Examen professionnel : REÇUS mais pas NOMMÉS

Une cinquantaine de collègues ont réussi l’examen professionnel d’adjoint administratif en avril 2004, et à ce jour aucun n’est nommé. Une CAP a eu lieu en juin, une autre est prévue en septembre et toujours rien à l’ordre du jour. La direction nous dit qu’elle applique les textes. 

L’application des textes est à géométrie variable :

 dure pour les petits, ...favorable aux grands 
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Rappel du Communiqué du 22 janvier 2002

Le gouvernement programme une baisse des salaires d’embauche du bas de la grille dans la Fonction publique !

Depuis 1991 (décret n° 91-769 du 2 août 1991) une indemnité différentielle est versée aux agents de la Fonction publique dont la rémunération mensuelle se trouve être dépassée par l’évolution du montant du SMIC.

Par un décret n° 2002-18 du 3 janvier 2002 (JO du 5), le gouvernement vient de décider que cette indemnité ne serait plus, à partir du 1er janvier de cette année, calculée sur la base du SMIC à 39 heures (169 heures mensuelles) mais sur la base de 151,67 heures, c’est-à-dire à partir d’un SMIC ramené à 35 heures.

Conséquence : le niveau du SMIC pris pour référence tombe ainsi, à compter du 1er janvier, à 1011,64 € (valeur pour 151,67 heures mensuelles). Or, la référence était, jusqu’au 31 décembre 2001, le SMIC à 39 heures (169 heures mensuelles) dont le niveau est de 1127,23 €.

Il suffit de remarquer que le minimum Fonction publique est, à la même date, à 1127,03 € (indice majoré 261) pour comprendre que le gouvernement, en abaissant ainsi sa référence (de 10,25 % !) éloigne l’échéance d’une éventuelle indemnité différentielle. Ce minimum est aujourd’hui, justement, inférieur à l’ancien SMIC de référence mais, évidemment, supérieur au nouveau. Ainsi, le tour est joué, pas d’indemnité différentielle avant longtemps !

Première remarque : si la mesure n’est pas aménagée, il s’agirait là d’une disposition radicale prise par le ministre pour abaisser le salaire d’embauche dans la Fonction publique et, par voie de conséquence, d’une nouvelle étape de régression qui va peser sur l’ensemble des traitements.

On sait bien, en effet, que les “ coups de pouce ” gouvernementaux en faveur des bas salaires de la Fonction publique n’ont toujours été que des conséquences des hausses du traitement minimum, ces dernières ne résultant elles-mêmes que des augmentations du SMIC.

Seconde remarque : le ministre de la Fonction publique ne saurait se justifier en répondant que les nouveaux salariés embauchés au SMIC vont l’être sur la base du nouveau forfait mensuel (151,7 heures). En participant ainsi à la multiplication des niveaux de SMIC, le gouvernement apporterait là, en effet, une lourde contribution aux offensives développées, notamment par le MEDEF, contre le SMIC lui-même, tout en développant une politique de baisse des rémunérations des embauches au bas de la grille de la Fonction publique.

Cette situation montre clairement que la bataille syndicale pour le SMIC et celle pour les rémunérations dans la Fonction publique sont étroitement liées.

L’UGFF-CGT, qui dénonce cette dérive supplémentaire dans la mise en œuvre de la RTT, s’est adressée au Ministre en exigeant que la décision soit revue.
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